Notes de cours

Civil II

Jour 8/ vendredi 24 novembre 2000 

ANNEXE I

[Dossier Marquette]

Q.7 Il inscrit pour avoir un droit de suite (les priorités n’ont pas de droit de suite, à l’exception des Commissions scolaires et des municipalités) 

[2650, 2657] : la priorité, contrairement à l’hypothèque légale de l’état [2725], ne confère aucun droit de suite. 

L’hypothèque vient en deuxième rang, ce qui est moins avantageux que la priorité qui prime sur toute hypothèque [2650, 2657] 
Et, [2725 al.3], il peut faire les deux en même temps, peut décider de se prévaloir plutôt de sa créance prioritaire. 

Pourquoi pas d’hypothèque sur l’atelier de photo?

Parce qu’il a été vendu et ne fait donc plus partie du patrimoine du débiteur; on ne peut pas publier une hypothèque sur des biens qui n’appartiennent plus à son débiteur. 

Q.8. doit-elle attendre le prochain versement?
Prochain versement dû le 20 décembre. 

Est-ce que [2748] est applicable?

Deux conditions pour qu’il le soit :

1. débiteur est en défaut,

2. la créance est liquide et exigible

Ici, voir la [p. 7.8 recueil] dans l’acte d’hypothèque, la clause [6.1 e)], à laquelle le débiteur a contrevenu, et la clause [6.2] qui fait perdre le bénéfice du terme en cas de défaut.

Autres clauses applicables?

[6.1 f)], parce que le tableau a été saisi et avait été donné en hypothèque à la Banque.

De plus, il a cessé d’exploiter son entreprise, contravention à [6.1 e)], et il n’a pas payé à échéance ses taxes et ses impôts [4.2] + [6.1c)]. 
[4.7] : doit conserver les biens libres de tout droit réel, alors que d’autres hypothèques grèvent les biens. 

[4.8] : s’engage à ne pas aliéner les biens, alors qu’il a vendu le chariot, la presse et l’équipement de l’atelier de photo, [6.1c)]. 

Donc, oui, la Banque peut exercer immédiatement ses droits hypothécaires, le débiteur est en défaut et la créance est devenue liquide et exigible à cause de la déchéance du terme. Même si les paiements on été faits, il y a d’autres défauts. 

Q.9. Peut-elle vendre les obligations?
Non, elle ne peut pas les vendre immédiatement, préavis à donner. 

Le fait que les obligations soient au porteur et déjà dans les mains d la Banque ne change rien. Ce n’est pas parce qu’elle les a en gage et qu’elles sont déjà signées qu’elle peut les vendre, elle n’en est pas propriétaire.

Donc, préavis d’exercice [2757ss.]
Il y a une seule exception à cette règle, dans le cas des courtiers en valeurs mobilières [2759]+ [volume, p. 175, note 27], et elle est inapplicable en l’espèce.  

Autres recours?

[2748] : action personnelle. Pas de préavis requis, mais Marquette est insolvable. IL faudrait par la suite vendre les biens sur lesquels on a déjà une hypothèque. Et même là, ce ne serait même pas la Banque qui les vendrait, il y aurait une saisie. 

Q.10. Recours : avantages et inconvénients?
[2748] Actions personnelle – hypothécaire

Personnelle : Le débiteur est insolvable, et les seuls biens sur lesquels on n’a pas d’hypothèque sont :

· tableau, sur lequel le père de Marquette a une priorité

En plus, créances prioritaires de l’état pour 50,000$.

Donc, les produits de la vente en justice serviront à payer les priorités et il y a de fortes chances qu’il ne reste plus rien pour la Banque. 

De plus, certains biens ont été vendus, et le recours personnel ne donne pas de droit de suite. 

Il est inutile d’obtenir un jugement contre lui, puisqu’il est insolvable. 

Tout ce qui reste, ce sur quoi on n’a pas d’hypothèque, ira soit au père, soit à l’état pour dette fiscale. Le recours n’est donc pas avantageux.

Recours hypothécaires :

[2773] Prise de possession pour fins d’administration (recours temporaire)

Pas avantageux parce que le commerce n’opère plus. 

Ce recours est utile dans le cas d’entreprises comme des hôtels, dit prof.

Et il vise uniquement les biens d’entreprise et les obligations ne sont pas des biens d’entreprise. 

Ce qu’elle veut, c’est se faire payer sa créance, ce que ce recours ne permet pas, et en plus si elle le choisissait, elle aurait l’obligation de faire fructifier le bien, puisque l’on a les charges de pleine administration [1306ss.] lorsqu’on se prévaut de ce recours. Très lourd. Ce n’est d’ailleurs pas un recours qui est utilisé couramment. 

Donc, pas approprié, ce que la Banque veut, c’est vendre. 

Caractéristiques communes des quatre recours hypothécaires :

[2757] : préavis d’exercice à 

-   débiteur

· constituant

· tiers contre qui on entend exercer son droit

Ici, si la Banque envoie un préavis, quel est le délai?

20 jours, il s’agit de biens d’entreprise et on n’est pas dans le cadre d’un contrat de consommation. 

Pendant le délai de 20 jours, Marquette peut :
[2761] : payer, faire échec à l’exercice du droit. 

[2749] : délaissement volontaire. Attention, même si l’on obtient un délaissement volontaire, on doit tout de même attendre l’expiration du délai du préavis pour exercer notre droit hypothécaire. 

[2767] : En cas d’urgence, il est possible d’obtenir un délaissement forcé pendant le délai, avant l’expiration. (cas ou crainte que la créance ne soit perdue, ou bien qui se dépérit rapidement.

Après l’expiration de ce délai :

Requête en délaissement forcé, dont les allégués vont être différents selon qu’il s’agit d’une vente sous contrôle de justice (on prévoit les modalités de la vente, [2791ss.]) ou d’une prise en paiement (où l’autorisation du Tribunal est nécessaire si plus de la moitié de la créance a été acquittée)

Autre recours hypothécaire : Vente par le créancier [2784ss.]
Ne s’applique, lui aussi, qu’uniquement aux biens d’entreprise, et les obligations d’Hydro n’en sont pas. L’argent viendra donc uniquement du chariot. Et, [2789] : doit payer d’abord les frais, les priorités, et ensuite sa créance, il ne restera rien ici non plus.

De plus, c’est un recours extrêmement lourd côté responsabilités, [2785] oblige à vendre sans retard et à un prix commercialement raisonnable, obligations que l’on ne retrouve pas dans la vente sous contrôle de justice.

Et [2790] : Si jamais le produit de la vente du chariot ne permet pas de payer la créance prioritaire de l’état (50,000$), l’hypothèque légale suivra les biens et les acheteurs éventuels achèteront ces biens avec l’hypothèque, droit de suite…

Vente sous contrôle de justice [2791 ss.] Et [2793] : doit respecter les dispositions de [897ss.] cpc. 

[2794] : purge de tous les droits réels, et on peut l’exercer sur tous les biens, pas juste ceux d’entreprise. 

(la prise de possession pour des fins d’administration et la vente par le créancier étant les deux seuls recours qui sont limités aux biens d’entreprise…)

Donc, on va obtenir un meilleur prix puisque les hypothèques tombent, purge de tous les droits réels [2794]
Mais beaucoup de procédures :

-préavis

-requête (en délaissement et vente sous contrôle de justice)

-évaluation des biens par expert puisque certains sont des biens spécialisés

Et qui va nous permettre d’aller chez Québec Trust pour évaluer la presse, qui se trouve chez eux? Compliqué. 

Règles de procédure complexes et coûteuses, biens spécialisés et coûteux et difficiles à évaluer. 

On fait la mise à prix et si il n’y a aucun acheteur dans le délai prévu, on doit tout recommencer. Ça peut être très long. 

Et lorsqu’on vend, état de collocation [910ss.] cpc., règles particulières. Doit être signifié à tout le monde, incluant les municipalités, les registres, tous les intéressés, et tous ces gens peuvent contester, ce qui prend encore plus de temps. 

Et l’état est encore payé en priorité sur le produit de la vente des obligations et du chariot (qui sont les deux seuls biens restant dans le patrimoine du débiteur)

Il y a tout de même l’avantage que cela conserve le recours personnel…

Prise en paiement [2778 ss.]
Désavantage : on perd notre recours contre Marquette après, puisque la prise en paiement étaient l’obligation [2782 al.1]
Avantage (non-négligeable) : on n’a pas à supporter la priorité, donc pas besoin de payer les 50,000$ de l’état. Jurisprudence qui dit que l’exercice d’une prise en paiement par un créancier hypothécaire n’oblige pas ce créancier à assumer une les créances prioritaires. [Québec (Sous-ministre du revenu) c. Banque nationale] REJB 99-11827 (CA)

On n’est donc pas tenu de respecter [2654 al.4], priorité de l’état. 

De plus, vise tous les biens, est plus simple, plus rapide, moins coûteux et on n’a pas besoin de préparer d’état de collocation, il suffit de faire une requête en délaissement. 

Le seul désavantage potentiel, c’est que ça empêche tout autre recours, ce dont on ne se préoccupe pas ici, puisque Marquette est insolvable. 

Q.11. À qui envoie-t-on le préavis?
-Marquette (en tant que débiteur et constituant)

-Québec Trust [2757] (personne contre laquelle on entend exercer son droit)

-Crédit Commercial (à qui l’équipement de photo a été vendu, parce que, à cause du droit de suite, on va le lui reprendre…)

Est-ce qu’on l’envoie au Ministère?

Non. Créancier subséquent. Officier de la publicité des droits va le faire pour tous ceux qui ont fait un avis d’adresse sous [3017]
Q.12.Un ou plusieurs préavis? [2753] qui permet d’exercer nos droits hypothécaires simultanément ou successivement si plusieurs biens grevés. 

 Si vente sous contrôle de justice et qu’on choisit d’en envoyer plusieurs, dépendamment du bien on va l’envoyer à :

-Marquette pour le chariot

-Crédit Commercial pour le matériel photo

-Marquette et Québec trust pour la presse

Si on envoie juste un, c’est à tout le monde en même temps. 

Si c’est une prise en paiement, par contre, il est suggéré de n’en envoyer qu’un seul qui contient tous les biens, puisque la prise en paiement du bien décrit, (même si il n’y en a qu’un) dans le préavis entraîne la fin de la créance. Donc on les met tous d’un seul coup. 

ANNEXE II
[Dossier Caisse populaire Notre-Dame]

Q.1. Nécessaire d’envoyer avis ou préavis?
Pas de préavis. Avis de retrait d’autorisation n’est pas l’exercice d’un recours hypothécaire et n’est donc pas assujetti aux exigences de [2757] et le créancier n’est donc pas tenu d’envoyer un préavis.

[2748] énumère les recours et c’est uniquement lorsqu’on est dans le cadre de l’exercice de ces recours spécifiques que le préavis est applicable.  

[2745] On peut retirer à tout moment l’autorisation de percevoir, et de plus Mme Marion est en défaut, elle a omis de payer ses taxes. 

Autre avis préalable?

Peut-être. [244] Loi sur la faillite et l’insolvabilité, qui prévoit que le créancier garanti qui « veut mettre à exécution une garantie portant sur la totalité ou la quasi-totalité des […] comptes à recevoir » doit envoyer un préavis si le débiteur est insolvable. Donc deux conditions :

-doit porter sur la totalité ou la quasi-totalité des comptes à recevoir

-insolvabilité

Si ces deux conditions sont remplies, avis. Et il est de 10 jours.

Mais controverse : le fait que l’article parle de « mettre à exécution une garantie » divise les auteurs. Théorie qui dit que le fait d’envoyer un avis de retrait d’autorisation ne constitue pas « la mise à exécution d’une garantie ». 

IL y a un seul jugement qui en traite, et il est non rapporté. Prof dit que dans ces conditions, aussi bien en envoyer un, comme ça rien à perdre. 
De toute façon, ici, les loyers ne constituent pas la totalité des comptes à recevoir puisque la dame a d’autres immeubles et donc d’autres loyers qui vont lui être payés. 

Q.2 et 3 Notification 
Notifier le constituant [146.1 ss.]cpc et le débiteur des droits hypothéqués (les locataires). 

Avis doit être inscrit, et au Bureau de la publicité des droits parce que c’est un immeuble. 

Et, en plus : [2710 al.2] qui traite des hypothèques de créance et qui renvoie à [1641, 1642], soit les formalités nécessaires pour rendre opposable une cession de créance. Ces formalités doivent être respectées, même si [2695] prévoit expressément qu’une hypothèque sur les loyers est une hypothèque immobilière. 

Q.3. Documents additionnels pour rendre opposable?

Oui, prof dit que l’on joint un extrait de l’acte d’hypothèque et un extrait de l’acte de vente si il y a lieu. 

Rend opposable aux locataires, et si par la suite l’un deux continue à payer son loyer à Mme Marion, on peut lui demander de nous le repaye une seconde fois. 

Q.3. Recours?

1.Recours personnel. Elle est débitrice, créance de 850,000$. Mais l’immeuble n’est plus dans son patrimoine, on ne peut plus exécuter la créance dessus. Ce qui reste et qui apparaît comme bilan, c’est 500,000$, ce qui ne suffit pas à payer la créance…

2.Recours hypothécaire contre Immeubles Gagné, à cause du droit de suite de [2751].
Est-ce que Immeubles Gagné peut être tenu personnellement responsable?

Non. Mme Marion n’a pas contrevenu à [1723], voir [p. 8.19], où clause qui dit explicitement que le prix de vente tient compte de l’hypothèque. 

Il y a une seule exception selon laquelle un débiteur peut être tenu personnellement responsable, et c’est le cas où il ne respecte pas le délai imparti par jugement pour délaisser un bien. [2769] le prévoit et pas applicable ici. 

Donc [2757], préavis à Immeubles Gagné et à Mme Marion.

Recours?

Vente sous contrôle de justice est le plus approprié.

Avec la prise en paiement, on ne pourrait plus recouvrer la créance auprès de Mme Marion à cause de [2782]. 

La vente par le créancier est très lourde à cause de [2785] et la prise de possession pour fins d’administration est inappropriée parce qu’on veut êter payé immédiatement et entièrement. 

Donc : 

Recours personnel contre Mme Marion

Recours vente sous contrôle de justice contre Immeubles Gagné 

Et peuvent être exercés conjointement, dit jurisprudence :

[Banque fédérale de développement c. Le Pois Chic Inc.], 95 RDI 90 (note 3 p. 167 volume 6) [Groupe SCV c. Centre hospitalier St-Joseph] JE-95 656 

Q.5. tenu d’accepter l’offre?
[2761] : un débiteur peut faire échec à l’exercice d’un droit hypothécaire si il remédie à tous ses défauts. 

Ici, est-ce que ce qu’il offre remédie à tout?

Dépend, on ne sait pas tous les faits parce qu’on ne sait pas ce qui a été invoqué comme défaut dans le préavis d’exercice. 

Hypothèse no.1 :

Si seuls les versements mensuels sont échus, alors il est tenu d’accepter l’offre parce que le seul défaut imputable au débiteur trouve un remède. 

Par contre, hypothèse no.2, si on invoque dans le préavis d’exercice le défaut de Mme Marion d’avoir aliéné l’immeuble malgré l’article [11] à la page [8.12], alors il n’est pas tenu d’accepter l’offre parce qu’elle ne remédie pas à tout. 

[2761] : l’offre peut être refusée si elle ne permet pas de remédier en entier aux défauts énoncés dans le préavis. Prof dit donc que le préavis d’exercice doit toujours mentionner tous les défauts et toutes les admissions. 

ANNEXE III

[Dossier Banque de Québec]

Q.1. Moyen légal de contraindre état à divulguer montant?
Oui. [2654]. Conditions :

-inscrire un préavis si titulaire d’une hypothèque (Banque de Québec)

-avoir procédé à une saisie-exécution

La demande doit être inscrite, avec preuve de notification au Bureau de la publicité des droits. Ensuite, état a 30 jours pour envoyer le montant et il n’est pas lié par ce qu’il déclare. 

Par contre, si il ne déclare pas le montant exact, il est forclos de le réclamer par la suite…

Q.2.Garage de l’Estrie peut-il refuser de délaisser?
Non. [2770]. Créancier prioritaire [2651 al.3] parce qu’il a un droit de rétention [1592] et est donc tenu de délaisser, mais à charge de sa priorité [2770]. 

Q.3.Est-ce que Caisse peut forcer Banque à exercer un recours différent?

Elle est un créancier subséquent. [2779] permet de le faire mais très rarement utilisé, parce que lourd de conséquences. 

Que peut-elle faire d’autre?

Elle peut payer la Banque et elle sera ainsi subrogée [1556], va devenir créancière hypothécaire de premier rang, et pas juste dans l’inventaire, dans les créances aussi. Plus profitable que [2779], d’autant plus que la Caisse a plus d’intérêt à procéder avec diligence que la banque…

Q.4. Recours supplémentaire contre les clients?
Non. [2782] : ça éteint l’obligation.

Q.5. Effet de la prise en paiement inventaire sur obligations de Construction Blouin?
Aucun. Ce n’est pas la même obligation.  

